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E l e c t i o n s c a n t o n a l e s 

Le Parti socialiste, 

premier parti de la bourgeoisie 

Les lampions du cirque électoral sont maintenant 
éteints Les partis de la bourgeoisie qui en étaient les 
vedettes font maintenant leurs comptes, supputent leurs 
pertes ou leur gains, s'en prennent aigrement à leurs ri­
vaux ou alliés pour expliquer qu'ils ne soient pas plus 
substantiels. 

Ce round politique avait valeuf de sondage pour les 
enjeux pins important* dans leur appétit de pouvoir : les 
prochaines élections municipales en 1977, les prochaines 
législatives en 1978, les prochaines présidentielles en 
1979 puisque chacune des années à venir nous offrira 
l'une de ces «batailles» électorales chères à ces marchands 
d'illusions. 

La participation des électeurs a été légèrement su­
périeure à celle du premier tour, confirmant une tendan­
ce enregistrée alors. Sauf bien entendu dans ces régions 
dont on ne parle jamais dans ces occasions : les préten­
dus «Départements et Territoires d'Outre-mer* o ù l'abs­
tention ett touiours massive aux élections coloniales 

Aux derniers chiffres fournis, sur 1 81S cantons, 
879 sont actuellement aux mains de la majorité, 841 
à l'iUmon de la gauche». 95 autres ne sont pas encore 
clairement répartit entre majorité et opposition. ' 

La majorité gouvernementale pavoise par habitu 
de et par principe mail du bout des lèvres. Son score 
n'est pas titillant et les différentes formations de la coa 
lition gouvernementale se renvoient la balle pour s'en fai­
re porter le chapeau. 

Le Parti socialiste triomphe avec une fausse discré­
tion et se gargarise de se voir promu au rang de premier 
parti bouigoois de France, distinction qui tait désormais 
de lui l'arbitre des jeux électoraux. 

Quant aux dirigeants du parti révisionniste qui 
continue de stagner, ce qu'ils appellent «consolider leurs 
posit ions». Ils ont du mal à contenir leur rage contre 
leurs alliés socialistes aux dents trop longues que Mar­
chais accuse violemment de ne pas respecter les règles du 
jeu La réunion de bilan des trois partis de « l'Union de 
la gauche» qui te tient aujourd'hui au siège du PCF ris­
que fort d'être orageuse et la querelle PC-PS connaîtra 
sans doute prochainement de nouveaux développements. 
Bon gré. mal gré. ilt sont pourtant obliges de tenir leurs 
chars enchaînés l'un è l'autre t'ilt veulent continuer à 
tromper sur l'exittence de leur fameuse « U n i o n de la 
gauche». Mais cela ne les empêche pas de se taire det 
crocs en jambe tout le long du parcours. 

Mitterrand représente le chef de file du courant de 
la bourgeoisie favoroble a des compromis à une collabo­
ration avec le social-impérialisme russe et les forces pro­
soviétiques poui tentei de sauver le système capitaliste 
en France. 

La consécration du Parti socialiste comme premier 
parti bourgeois de France constitue un danger certain 
dans la mesure o ù , en coulisse, c'est bien l'URSS qui 
tient les rênes du char de l'Union de la gauche au profit 
de ses plant expansionnistes. 

La classe ouvr ière, les petits paysans, les employés, 
étudiants et lycéens dont les luttes s'approfondissent 
tous ces jourî ci n'ont rien A attendre de tous ces tenants 
du système capitaliste, qu'ils te disent de «droi te» ou de 
«gauche». Ut les rencontrent en effet tous sur le chemin 
de leur combat révolutionnaire. Et celui-ci les balaiera 
tous tôt ou tard. 

ESSOR DES 
LUTTES ETUDIANTES 

De faculté en faculté, dans la Fiance enùeie. lemouve 
ment étudiant contre la réforme Soisson prend de plus en 
plus d'ampleur. Par la grève des cours, l'occupation des 
locaux, voue la séquestration des lecteurs, les étudiants 
entendent satisfaire leurs revendications et remettre en 
cause un système basé sur la sélection. 

A Limoges depuis deux 
semaines, les étudiants de la 
fatuité de Sciences sont en 
grève A Montpellier, plu 
sieurs milliers d'étudaints 
ont manifesté contre le 
projet Soisson dans les rues 
de Montpellier Des heurts 
entre CRS et manifestants 
ont eu lieu devant la préfec 
ture. Le doyen a décidé de 
fermer la faculté et a demis 
sionné de ses fonctions. A 
Rennet contre les étudiants 
en Lettres, Sciences et Droit 
depuis plusieurs semaines en 
grève, le conseil de l'univer­
sité de Rennes joue le chan 
tage en menaçant d'annuler 
les examens de juin 

A l'université de Paris I, 
les étudiants (Droit et Scien­
ces économiques) ont voté a 
une très forte majorité la 
grève immédiate et illimitée 

des cours et travaux prati­
ques vendredi dernier pour 
protester contre la réforme 
du second cycle de l'ensei-
gnement supérieur. 

A Toulon, les étudiants 
de l'Institut universitaire de 
Technologie et du centre 
universitaire du Var sont en 
grève depuis jeudi et deman 
dent l'abrogation du décret 
de réforme du second cycle, 
l'insuffisance des locaux.etc 

A Brest, 3 facultés sont 
en grève. La présidence de 
l'université a été occupée 
pendant quelques heures. 

Mardi dernier 1 000 é t u 
diants ont manifeste aux 
cotés des travailleurs de 
l'arsenal et s* sont heurtes 
aux faux communistes de 
l'UNEF et du service d ordre 
de la CGT appelant les étu 
diants a se séparer des tra­
vailleur Mercredi. 12 000 
étudiants ont occupé la 
chambre patronale de Brest 
Le» normaliens du f i n i s t é r e 
se sont joints ù la grève. 

Partout une même volonlé de solidarité aux travaillées en luCn.» 

Confusion 
à Beyrouth 

On;e mois exactement a p r è s le d é b u t de la 
guerre civile le L i b a n se trouve une fois de plus à la 
c r o i s é e des chemins depuis le coup de force de jeu 
di soir qui a promu le g é n é r a l Az iz A l Adhab au 
poste de « g o u v e r n e u r militaire p r o v i s o i r e » . Pour 
l'heure la confusion politique continue de r é g n e r 
dans le pays d é c h i r é par de multiples factions. «On 
en est là, en ce triste dimanche 14 mars, avec trois 
armées, deux polices, 22 milices, 42partis... quatre 
radios et deux télévisions» commentait hier matin 
un é d i t o r i a l i s t e de Beyrouth. 

Pourtant l'initiative du g é n é r a l A l Adhab sem­
ble avoir r a l l i é un assez vaste consensus national 
traversant les clivages traditionnels du pays. De 
nombreux é l é m e n t s de l ' a r m é e , qui avait assisté 
impuissante et d i v i s é e au d é v e l o p p e m e n t de la 
guerre fratricide, semblent en effet prendre posi 
tion en sa faveur. Les deux tiers des d é p u t é s du 
parlement ont s i g n é sa p é t i t i o n , r é c l a m a n t le d é 
part i m m é d i a t du p r é s i d e n t F r a n g i é dont le man 
dat expire officiellement en septembre prochain. 

(Suite page 2) 

Arquettes en Val 

Solidarité des viticulteurs 
Le souvenir d'Emile Pouylet assassiné par 1rs flics 

de la bouigeoisie le 4 mars au carrefour de Monnrdon 
près de Carcassonne est bien présent dam les espiils de 
milliers de viticulteurs du Midi. Doux ci-nl viliculleuis 
des Cornières sont venus samedi a Arqueiies-en-Val ci 
uni taillé sa vigne. Ils se surit ensuite rendus a Monilaur, 
non loin de là puur (ailler également la vigne d'un des 
leurs hospitalisé à Carcassonne. 

Semaine de grève 
dans les transports 

l.undln, le trafic du me-
iro est quasiment paraisse 
par la grève des rondurteurs 
de rames-

Dans leurs reven­
dications ceux-ci exigent un 
accroissement des effectifs 
et icnl quatre jours de repos 

par an. 
De plus, de jeudi a \en 

dredi après-midi, les agents 
de conduite des trains de 
grandes liaisons el des li 
gnes de mmlieue feront grè­
ve pour exiger une augmen­
tation dr leurs salaires. 
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le monde en marche 

E G Y P T E : 
L E P R E S I D E N T S A D A T E 

D E M A N D E L'ANNULATION 
D U T R A I T E D ' « A M I T I É » ' 
É G Y P T O - S O V I É T I Q U E 

Le pi es idem Anouar El Sadate aannonce 
dimanche qu'il avait déposé a l'Assemblée 

u peuple (parlement égyptien) un pruiet 
de loi annulant le traité d'amitié soviet o 
égyptien signé en 1971. 

Dam le discours de trois heures qu'il a 
prononce, te président é g y p t i e n a très 
vivement crit iqué la politique soviétique, 
soulignant que èhi relations égypio-soviéli-
ques avaient abouti à une impasse totale». 

Il a rappelle que l'URSS avait refusé de 
lournu de* arme» à l'Egypte, d'accepter 
un moratoire sur les dettes égyptiennes ci 
exigé des intérêts sut les dettes militaires. 
•Ce taisant, a-t-il dit, l'URSS veut exertet 
sur nous une pression militaire et ex ortonu-
que alin Je nous obliger à nous agenouiller 
devant elle.» 

Le président Sadate a également unique 
la politique des «axes» que l'URSS entend 
appliquer Ml monde arabe, al 'URSS a-t-il 
déclaré, se soucie moins de soutenir la 
Révolution el le mouvement de hbéiutioti 
nationale que de préserver ses inléiéls 
nationaux en tant que grande puissante*. 

A la veille de la campagne é l e c t o r a l e 
L A T E N S I O N M O N T E 

A U P O R T U G A L 
La campagne électorale pour les élec­

tions législatives fixées au 25 avril a déjà 
commencée de l.u,on sanglante au Portug.il 
Avanl même son ouverture officielle, des 
bagarres entre colleurs d'aflicbes uni dcia 
tait un mon et un blesse grave (edeimei, 
membre du « M o u v e m e n t pour la réorgani 
sation du parti du prolétariat» (MRPPI 
aurait été atteint par une balle tirée par un 
commando du PCP d'Alvaro Cunlul. 

Le Sommet socialiste européen de 
Porto qui s'est ouvert samedi soir p.u un 
grand meeting tenu en présence de 4 chels 
de gouvernements social-démocrates étran­
gers, peut également être considéré comme 
le coup d'envoi de ta campagne électorale 
du Par ti socialiste, sur le thème « L e socialis­
me, l'Euiope et le Portugal». 

Mario Soarés, leader du Parti socialiste 
portugais, a réaff i rmé à cette occasion que 
son parti ne conclurait aucune alliance 
* i\'t a» et les tort es qui veulent mxis et ai ter 
de la guuthe, ni avei le RCR qui n'est pus 
demotiatique». 

Le leader prosoviétique, Alvaro Cunlul, 
déclarait aussitôt au cours d'un meeting 
électoral À Lisbonne qu'il n'était pas ques 
tion que le PCP soutienne un évenlui'l gou­
vernement socialiste «en raison des dnei-
qem es pmtondes scpaianl les deux pat lis u 
propos de i ertauti aspex /s fondamentaux 
de la politique nationale>>, affirmant sans 
fausse honte, qu'un large suffrage en faveur 
du PCP était la condition d'un futur gou­
vernement démocratique au Portugal. Mais 
cette "démocratie»4a le peuple portugais 
a eu tout le loisir de la goûter sous les 4è 

et Se gouvernements de l'été dernici domi­
nés pai le PCP. Lt il a déjà fait savoir éner-
giquement qu'il ne voulait plus en entendre 
parlei. 

P A N A M A C I T Y ( F L O R I D E ) : 
A C C O R D S U R L A 

N A T I O N A L I S A T I O N D E 
L'ARAMCO 

L'un des plus grands monopoles amen-
cains du pétrulc, l'ARAMCU, auquel 
participent les compagnies pétrolières 
Exxon, lexaten, Mobil et Standaid 011, est 
en passe d'eue nationalisé pai l'Aiabie 
Saoudite. 

Le gouvernement saoudien c o n t r ô l e 
dc|d depuis 1974, 60 % des actifs de put 
duidon de l'ARAMCO. Les négociations 
portaient sur le uantfrrt à l'Arabie saoudi-
tc des 4 0 % lestants. 

Confusion politique à Beyrouth 

fStnte de la page If 
I p populaire annonceur 

de Radio-Liban, Chantai 
Al Kahoui, qui avait gaqn.' 
l'estime de tous ses compa 
triotes attachés â l'unité na­
tionale du Liban durant la 
quciio civile lui a apporté 
son soutien en ces termes : 
tnous sommes pour le Li 
ban nouveau,... le Liban uni, 
l'aimée unique. Roui l'acco­
lade entre Achratieh (habr 
tée par les chrétiens) et 
Basta lhabitée par les musul 
mans) nous lançons ce slo­
gan... Non au tribalisme, au 
racisme, aux enlèvements et 
contre-enlèvements». 

Enfin la Syrie qui avait 
pesé d'un poids riétermi-
nant dans la conclusion di* 
l'accoid de cesse/ le-teu du 
22 janvier, a fait savoir 
qu'elle considérait l'intet 
vention du général Adhati 
comme une affaire '•pure­
ment libanaise qu'il appar­
tient aux Libanais de lég/er 
dans le cadre de leur frater­
nité nationale». C'est égale 

UNE ETAPE DECISIVE 
POUR L'AVENIR DU LIBAN 

ment la position adoptée 
par la Résistance palestinien­
ne qui s'est toujours ferme­
ment déclarée en faveur de 
l'unité nationale du pays et 
opposée à tout engagement 
dans les affaires intérieures 
libanaises. 

Face à ce consensus, qui 
semble se dégager, d'un rè­
glement politique accéléié, 
le président Frangiè qui ne 
bénéficie plus guère que du 
soutien des Phalanges oppo 
sèes à la solidarité arabe et à 
la présence des Palestiniens, 
s'accroche obstinément a un 
pouvoir qui lui échappe de 
plus en plus, 

Dimanche soir le général 
Adhab a menacé, pour la 
première fois, de fane appel 
a la force pour le contrain­
dre à sa démettre de ses 
fonctions. Il a lancé un appel 
aux soldats libanais, leur 
demandant de 'prendre les 
armes contre ceux qui vou­
laient faire du Liban une 
multitude de petits États et 

qui, pour satisfaire leur 
égoisme. ont provoqué la 
mort de milliers de martyrs». 

Telle quelle la situation 
au Liban est à nouveau ex 
plosive. Des hommes armés 
incontrôlés ont recommencé 
n prendre place dans les rues 
de Beyrouth taisant une 
vingtaine de morts et procé­
dant a une centaine d'enlè­
vements au cours de ce seul 
dimanche. Israël en profite 
pou' se faire menaçante affir­
mant qu'elle est prête à 
considérer le Liban «comme 
un protectorat syrien dont 
l'indépendance est vide de 
tout contenu» et a/a fron 
tière libanaise comme aussi 
hostile que les au très n. Et 
les deux superpuissances 
s'emploient, chacune à son 
profit, à empêcher le Liban 
de régler ses propres affai­
res et de consolider son uni 
té et sa stabilité. Le Liban 
vit donc, une nouvelle fois, 
u n e é t a p e d é c i s i v e p o u r l'ave 
nir de son destin. 

Espagne 

LES REVISIONNISTES CONTRE LE 
MOUVEMENT REVOLUTIONNAIRE 

DES MASSES 
La situation demeure toujours très tendue en Espagne où la répression 

meurtrière, loin d'étouffer le mouvement révolutionnaire des masses, se 
montre incapable de stopper son essor. 

Condamné à l'immobilisme, h gouvernement Juan Carlos voit ses assises 
politiques s'effriter rapidement. Dans leurs combats présents la classe 
ouvrière et les masses populaires, au contraire, ont pu mesurer leur force 
et leur unité. 

Juan Carlos commence a 
sentir les rênes lui échapper 
La semaine passée il a fait 
appel a son pere Don Juan, 
comte de Barcelone, qui 
j tour la première fois s'est 
rendu à Madrid o ù il s'est 
cnlretrenu amicalement 
avec son fils. Le monarque 
espagnol espère ainsi rècupe 
: Ci les sympathies que nour 
rissent pour son pert les 
-forces d'opposition demo 
cratiques espagnoles* diri­
gées par le parti lèvisionnis-
te de Santiago Carnllo. 

Celui-ci vient de lancer 
un pressant appel à «l'u­
nion de toutes les forces 
démocratiques avec les 
institutions permanentes de 
l'Etat» afin de permettre 
dans le pays « u n retour 
à la normalité qui ouvie 
véritablement La voie veis 
l'Europe». Mais la «.nor­
malité» en Espagne, ce n'est 
rien d'autre que l'ordre fas 
ciste, avec ou sans Franco 1 

A la tribune du 25éme con-
grés du PCUS la vieille di 
rigeante révisionniste Dolo-
res Ibaruri (qui léside 
depuis longtemps a Mos 
cou, ce qui donne la me 
sure de ses -éventuelles di 
vergences avec les patrons 
du Kremlin) lançait de son 

côté un appel à la «récon­
ciliation nationale* en Es­
pagne C'est cet appel que 
vient de reprendre le comi 
té de coordination de la 
«plate-forme de convergen 
ce démocrat ique» (socialis­
te) et de la « j u n t e d é m o 
cianque* (révisionniste) en 
demandant au gouverne 
ment assassin l'ouverture 
d une «enquête urgente' 
sur les événements de Viio 
ua. tout en protestant une 
nouvelle fois de sa volonté 
d'un «changement pacifi 
q u e » . 

Sentant l'impasse de la 
bourgeoisie monopoliste 
espagnole, ces politiciens 
véreux guettent le moment 

ou ils pourront accéder au 
pouveir quitte à être, de 
bon ou de mauvais gré. 
dépendant de Moscou pour 
s'y maintenir. 

Mais ce n'est pas pour 
changer de maîtres que le 
peuple d'Espagne mené son 
combat révolut ionnaire. Et 
la vér i té chaque jour plus 
évidente c'est que tous ces 
messieurs qui prétendent 
parler en son nom sont 
absents, lejeiés des grandes 
lunes ouvriéies et populai 
tes qui déferlent sur l'Es 
pagne et ébranlent les fon 
déments du régime qui op­
prime le peuple depuis 40 
ans 

\l ( . F R I E : 
45 000 R E F U G I E S S A H R A O U I S 

Le nombre de réfugiés sahraouis 
arrivés en Algér ie a plus que doublé 
ces dernières semaines, passant de 
20 IKK) à 45 000, annonce la ligue des 
sociétés de Croix rouge qui lance un 
appel en leur faveur. 

Selon la ligue, ces réfugiés, répartis 
en 12 camps autour de lindouf ont 
surtout besoin de vivres, abris, mé­
dicaments, ustensiles ménagers, maté­
riels scolaires el camions citernes. 

I T A L I E : 
R E V I S I O N N I S M E 
E T C O R R U P T I O N 

Un militant du PCI. Renalo t orsjni, 
est allé rejoindre en prison l>\assesseur 
socialiste à l'urbanisme Paolo Alvau el 
trois autres personnes impliquées dans 
un scandale de construction et de spé­
culation immobilière à Parme. 

Cnrs în i . conseiller de la Caisse d'épar­
gne de Parme est aussi membre de la so 
cièté propriétaire de terrains sur lesquels 
devait s'élever une cité satellite de la 
ville. Quoique lu municipalité de Panne, 
formée d'une coalition PCI-PSI. ail 
approuvé "la validité des choix opérés» 
li • deux prévenus onl piudemnient été 
suspendus de leurs partis respectifs '. 

U.S.A. : 
I S F R A N C H I S E D E K I S S I N G E R 

Un débat vient de se dérouler au con­
grès sur l'exportation vers des pays tiers 
d'usines de recyclage de fuel nucléaire 

Se fondant sur l'exemple récent de la 
Corée du Sud qui a renoncé à acquérir 
eu France une telle usine, sous les 
pressions américaines, le sénateur Pcrcy 
a suggéié que Washington brandisse la 
menace d'un retrait des troupes améri­
caines d'Europe occidentale afin d'aine-
ner Paris et Bonn à composer 

Kissinger lui a immédiatement répli­
qué que les troupes américaines étaient 
en Europe occidentale, «avant tout pour 
défendre les intérêts des U S A » . 1-es 
peuples européens en prennent bonne 
note ! 

L E M A R E C H A L T I T O 
E N A M E R I Q U E L A T I N E 

Maigre son grand age M ans -
le maréchal Tito vient de commencer 
par le Mexique une tournée de visites 
à plusieurs, pays latino-américains. 

Ho n par le président Luis I . I 
verria. le maréchal Tito s'entretiendra 
avec lui des principaux problèmes 
actuels du tiers monde el du mouve­
ment des non-alignés dont il est l'un 
des fondateurs. Le Mexique et le Vene­
zuela qui. cnntrairemeni au Panama, 
ne sont pas encore membres du mou 
vement des non-alignés pounwenl envi­
sager de le rallier lors du prochain 

sommet qui aura lieu en ;mùi pru-
chain à Colombo (Sri Lanka). 

N O U V E L E S S A I N U C L E A I R E 
A M E R I C A I N 

Les L'SA onl fait exploser dimanche 
un engin nucléaire souterrain d'une 
puissance de 500 000 à un million de 
tonnes de TNT dans le désert de Nevada 
I a puissance de l'engin était de 25 à 
50 fois supérieure à celle de la bombe 
lâchée durant b dernière guerre sur 
Hiroshima 

http://Portug.il
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nouvelles intérieures 

Prix agricoles 

PERSONNE N'EST DUPE 
Pendant que GiftCard reçoit ses ministres el leurs 

dames à déjeuner pour se «détendre", les petits paysans 
s'apprêtent à voir de nouveau une baisse de leurs revenus : 
en effet, après les dernier» accords de Bruxelles, les quel 
ques augmentations de prix sont bien inférieures â la hausse 
des coûts de productions et du coût de la vie 

Les 2:3 de la collecte ait- de lait dans les aliments du 
miellé de lait seront .mi: bétail va se traduire par 
mentes de 3,1 % du 15 mars 
au 16 septembre et de nou­
veau 3 '* à cette date. l-HUl-il 
encore que les prix soient 
répercutés aux producteurs 
ce qui n'a pas été le cas en 
|9?5. Or. le nouveau princi­
pe retenu à Bruxelles c'eal 
celui de la responsabilité fi 
nancière des producteurs en 
1977 afin de résorber les 
accidents. Mais en 1976 ce 
financement par les produc­
teurs eux-mêmes serait mis 
en place de façon indirecte 
l'incorporation de poudres 

une augmentation importan­
te des coûts de production 
des porcs et de la volaille 
mais aussi du lait. Or les 
responsables de ces stocks, 
ce sont bien les industriels 
Pour pallier ces stocks dont 
les causes sont la recherche 
du profil maximum, de nou­
velles nonnes de production 
de plus en plus contraignait 
tes seraient mises au point, 
qui auraient pour consé­
quence l'élimination des pé­
rils paysans. 

Pour les petits produc­

teurs de viande el les viticul­
teurs l'augmentation accor­
dée à Bruxelles ne sera que 
du vent : en elfet, pour la 
viande, l'augmentation du 
prix d'orientation est de 
6,6 Mais le pnx d'inter­
vention, seule garantie pour 
le producteur, baisse de 9.1 
à 90 % du prix d'orici-ta­
lion Pour le vin, le prix fi­
xé serait de 9,63 F le degré-
hecto 

On est bien loin d'un 
prix de vente permettant un 
revenu décent aux viticul­
teurs ! 

Le miracle n'a pas eu lieu 
et Bonnet, en parodiant la 
réunion de Bruxelles de­
vant Giscard, a bien m oui ré 
la réalité des choses ; les 
ministres à Bruxelles : une 
bande de «guignols- ' 

Toulouse 

DES RACISTES A LA MAIRIE 
La vermine fasciste et 

raciste occupe des stra 
-pontms à la mauie de 
Toulouse, tenue par le gis 
cardien Baudis On savait 
déjà que des dirigeants de 
groupes "fascistes siegaient 
aux cotés de ce dernier. 
Un tract distribué récent 
meni dans les boites aux 
lettres du Se canton de 
Toulouse, par un adjoint au 
maire, le dénomme Antoine 
Ose te à l'occasion des elec 
lions cantonales le confirme 
largement. 

Voici ce qu'on peut y 
lire : 

«U n'est plus possible, 
le soit venu, de nous pro 
mener dans ce quartier 
charge d'histoire sans ren­
contrer (et de quelle ma­
nière) l'un de ces elrangets 
inquiétants qui grouillent 
dans nos immeubles ou bien 
l'un de ces jeunes .hirsutes 
et menaçants. Les agressions 
se multiplient ainsi que les 
outiages aux bonnes rnceuis. 
Cela est inadmissible ' L'ins­
tallation d'un commissariat 
de police place Arnaud 
Bernard est donc une neces 
site urgente. Cette installa­
tion permettra une surveil­
lance et un quadrillage per­
manent de nos rues. 

«S'il le faut (et nous 
pensons en haut lieu qu'il 
Je faudra rapidement), nous 
piendrons des mesures radi­
cales . é l iminat ion de ce 
quartier de tous les asso-
d'aux et grâce â la rénova­
tion, installation de Fran­
çais lespectables. Alors seu­
lement, les honnêtes ci­
toyens du 5e caniorr pour 
ion: mai cher a nouveau 
dans nos mes la tète haute 
et sans crainte de voir nos 
filles violées ou nos enfants 
assassinés. << 

Il s'agit lâ d'un appel 
au meurtre. D'ailleurs, dans 
ce quartier, des bandes -fas­
cistes se livrent chaque soir 
à des agressions, et des 
assassinats racistes y ont 
déjà été commis. Désormais. 

si de tels faits se reprodui­
sent, les antiracistes con­
naîtront un des chefs des 
criminels. Il vient publi­
quement d'en revendiquer le 
titre. 

Ce que revendique le maire, membre 
du PCE de Fontenay-sous-bois. 

«DES FLICS! 
ENCORE PLUS DE FLICS!» 

Si à Toulouse, ce sont 
des fascistes qui demandent 
l'installation de commissa­
riat, à Fontenay-sous-Bois 
c'est 1e maire soi-disant 
communiste. 

Voici ce que ce prétendu 
représentant des travailleurs 
écrit dans une lettre au pré­
fet : 

«la délinquance m aise 
de progresser sans que des 
mesures soient prises pour 
assurer la ^cunié que le\ 
habitants surit en droit d'at­
tendre de roi services 

In ma qualité de maire 
et de conseiller gênerai, t'ai 
multiplié les interventions 
ces dernières années pour 
que l'on mette au service 
de notre commune les 
effectifs de police néces­
saires, et qu'ils ne soient pa\ 
dévorés de leur mission en 
les utilisant à d'autres fins 
que celles qui devraient 
constituer leur raison 
d'être.» 

Plus loin, ce moniteur m 
félicite en ces termes : 

«IM municipalité a jiour 
sa part pris une décision 
importante jtar l'octroi d'un 
local municipal, jtour amé­
liorer le renforcement du 
poste de police, installe 
maintenant. I Hue \olre-

Dame, mois les mesures pri­
ses par vous, pour le renfor­
cement en personnel et 
matériel, sont nettement in­
suffisantes.» 

Et il conclut ainsi : 
«Fontenay-sous-Bots qui 

approche les $0000 habi­
tants doit obtenir le com­
missariat qu 'elle a projeté 
depuis plusieurs années. 

•'Prénom appui sur celle 
pétition, je mus demande 
une nouvelle fois et plus 
vivement que tamats. d'agir 
pour que soient dégages les 
crédits nécesaire.s à la cons­
truction de et < ommissariat 
qu'exige la sécurité des 
biens et des jH-rsotmes de 
notre ville. 

»Je vous demande d'élu-
dier les effectifs de gendar­
mes de la bngade de Fon-
tenay-sou\-Bois. insuffisants 
pour une commune dont le 
développement rapide exige 
des mesures de sécurité 
toujours plus nombreuses, 

Comme quoi fascistes el 
dirigeants du n i sont plus 
proches les uns des autres 
qu'il n'y parait. Toujours 
plus de flics el de gendar­
mes , toujours plus de ré­
pression, tel est leur pro­
gramme commun 

V i v e l'unité 
étudiants^ 

travailleurs ! 
Dans les luttes, la v o l o n t é des é t u d i a n t s de se 

solidariser avec les travailleurs se p r é c i s e . 

Noire coirespomlant à L i l l e nous informe de 
i.i venue n l ' u n i v c r s h é de Li l le d'une d é l é g a t i o n des 
o u v r i è r e s de l'entreprise Dcsoinhre c l du soutien 
des é t u d i a n t s li leur lutte. 

S'intégrant dans le mou­
vement national contre la 
ré foi me Soisson. les étu­
diants de Lille ont orienté la 
lutte dans le sens e x t r ê m e ­
ment positif en donnant aux 
revendications un juste 
contenu de lutte contre 
l'école capitaliste, avec no­
tamment le mol d'ordre 
central ; «Ni chômeur, ni 
cadre au service du patronat ' 
du travail pour tous .'*» 

(es mots d'ordre ont 
d'ailleurs permis de se dé­
marquer de ITINEF et du 
SNLSSup qui pratiquent 
comme d'hiihilude leur poli 
lique de division el de 
trahison, et refusent de s'as­
socier à ces mots d'ordre. 

1K plus « ii plus les étudiants 
rejettent cette politique des 
agents du PCP, comme no­
tamment ce mercredi 10 
mars o ù , réunis en assemblée 
générale, ils onl aie lui né une 
délégation des travailleuse! 
de l'entreprise Desombre, en 
grève depuis S mois, venues 

expliquer leur lutte 

A cette occasion, les 
étudiants ont préparé avec 
enthousiasme l'organisation 
d'un soutien aux ouvrières 
en lutte : dépôt d'une motion 

de solidarité mercredi 17 au 
cours d'une manifestation, 
soutien financier notamment 

par la vcnle de journaux 
expliquant leur lutte, d'auto­
collants, etc. 

Celle action montre bien 
que de plus en plus, les é i u -
diants voient de quel cote ils 
peuvent ;iilendre on sou lien, 

de quel coié il faut se tour­
ner pour lutter contre le sys­
tème capitaliste Pour cela, 
l'heure n'csl pas aux négocia 

rions à loul prix, aux conci­
liations, i l'opportunisme, 
mais à la lutte ferme et réso­
lue dans l'unité d'action 
contre les défenseur* «de 
tout poil- du système 
capitaliste 1 

Cnrrespondaiii HK 

Les é t u d i a n t s de Fiers 
en a s s e m b l é e g é n é r a l e 

aux o u v r i è r e s de 
l'usine Desombre 

(F ives, 
Cher(e)s camarades. 
Les étudiants de Fiers, 

léunis en assemblée géné­
rale ce mercredi 10 mars 
1976, vousapportent leur 
soutien total à votre lune 
contre tout licenciement, 

— parce que nous, 
étudiants, sommes au­
jourd'hui en lutte cunire 
le piojct Soisson. qui 
veut lenforcer la main­
mise du patronat sur l'u-
niversitè. face à la crise 
de l'économie. 

— parce que, vous, 
ouvrières de Desombre, 
vous refusez la loi du pa­
tronat et lefusez les licen­
ciements, 

parce que nous, 
tous ensemble, ne voulons 
pas étie chômeurs, parce 
que nous voulons du tra­
vail pour tous, 

— parce que nous RE­
FUSONS DE F A I R E 
L E S F R A I S DE L A C R I 
SE CAPITALISTE ! 

V I V E L ' U N I I É 
ETUDIANTS-TRAVAIL 
L E U R S I 

Stagnation économique 
et difficultés monétaires en Europe 

L'économie de l'Europe 
occidentale qui tour ne à 90 % 
de sa capacité, a autant de 
chances de reprise que de 
stagnation estime le rapport 
publié aujourd'hui, de la 
Commission économique eu­
ropéenne de l'ONU. 

nia léiession s'est aggra­
vée à tel poml que, même 
d m dis tau* de iiotssame 
soutenue supérieurs aux ten­

dantes ex tue/les, il faudra 
longtemps pour ramenei 
l'as tivité et l'emploi à un m-
s'esta iHiimuh, précise le du 
eu ment. 

D'apics lui, les taux de 
croissante ne dépasseront 
pas i % en Ltuopc occiden­
tale. 

Le rapport conclut que 
n/r\ risques d'une nouvelle 
leicwion suivant une brève 
reprise ou une stagnaiion 

Expulsion 
d'un espion soviétique 
Un ressortissant soviéti 

que. Evgueni Fedorovitch 
Ivanov. âge de 41 ans. a fait 
l'objet d'une mesure d'expul­
sion et a quit té Paris le 9 
mars. Ivanov, qui était entré 
en Franco au début de février 
avec un visa de touriste, était 
en liaison avec les services 
secrets soviétiques. 

Il avait déjà séjourné à 
Pans, comme «journal is te- , 
lors du voyage de Brejnev en 
décembre 1974. Il s'était 

alors surtout occupé de sur 
veiller des exilés politiques 
soviétiques et de se livrer à 
des pressions sur eux. Il était 
reparti avec Brejnev. Se sa­
chant démasqué, il a cepen 
dant voulu revenir à Pans. 
En janvier, il avait déposé 
une demande de visa à l'am 
•. • .ni. de France à Moscou, 
en modifiant son identité 
De nouveau, il s'est livré à 
des picisions sur des exilés 
politiques. 

piolongée, doivent préottu-
pei les gouvernements tout 
autant que les risques d'une 
inflation persistante.* 

La tempête monétaire 
qui secoue actuellement les 
différentes monnaies occi­
dentales ne peu i qu'accen­
tuer celle tendance, en té­
moigne la décision du gou 
vernentenl français, annon­
cée dimanche soir, de faire 
flotter le franc librement en 
suspendant sa participation 
au «serpent monétaire euro­
péen». Et ceci à l'heure ou 
se profile une autre menace 
pour les pays de la CEE : 
celle d'un nouvel affronte­
ment commercial avec les 
USA. Le 16 mars le piesi 
dent américain décidera en 
effet si les importations ame 
ricaines d'aciers spéciaux en 
provenance de la CLE seront 
ou non contingentées, com­
me le réclament les mono 
pôles de l'industrie sideiui 
gique américaine. Un peu 
plus laid il.aura également 
a se prononcer sur les accu­
sations de pratiques de 
' dumping» portées tonne 
les tunsiructeurs automobi­
les européens. 
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l a F rance des luttes 

Claudel-Nestlé (Villedieu) 

Succès du meeting de soutien 
aux délégués CFDT 

menacés de licenciement 
Claude) est une froma­

gerie qui emploie 250 tra­
vailleuses et travailleurs et 
fabrique divers fromages 
(Camembert, Saint-Paulin, 
Petits « V i l l e d i e u » . Fontines: 
fromages italiens). 

En novembre 75. après 
le rattachement de Claudel 
au trust Nestlé, une restruc­
turation affecte différentes 
usines Claudel de la région, 
réduction d'effectifs, sup­
pressions de petites usines. 
A Villedieu (4 500 habi­
tants) la nouvelle direction 
décide de frapper la section 
CFDT seule implantée : 

• mutation du délégué 
syndical dans un autre 
service ; 

- blocage des qualifi­
cations de 5 délégués 
CFDT. 

C'est à ce moment 
qu'une grève sur les classi­
fications de l'emballage et 
lavage camembert et contre 
la répression antisyndicale 
éclate. 

.'Cette grève sera longue 
(3 semaines) et dure. La di­
rection utilisera tous les 
moyens pour faire échec 
à cetie grève : provoca­
tions, répression, faux bruits 
repris par la presse régio­
nale, attitude « n e u t r e » de la 
FNSEA (syndicat agricole). 
Les CRS interviendront 
pour vider l'usine occupée 
partiellement, montrant la 
collusion patronal gouverne­
ment en système capitaliste. 

Après cette grève qui 
avait montré la détermina­
tion des travailleurs, la di­
rection Claudel-Nestlé frap­
pe : elle demande le licen* 
ciement de 4 délégués 
CFDT qu'elle accuse de la 
perte du lait et des fro­
mages pendant la grève 
(150 000 F) . La CFDT ré­
pond que seule la direction 
porte la responsabilité de 
ses pertes. ' 

Le 1612-75 le C E 
refuse les licenciements. 

Le 30-12-75 l'inspec­
tion du travail refuse éga­
lement. 

- Le 6-01-76 la direction 
fait une requête auprès du 
ministre du Travail. 

U est évident que la 
direction cherche à liqui­
der une section syndicale 
dont l'attitude combative 
nuit à ses plans de renta­
bilité. Mais c'est sans comp­
ter sur les travailleurs qui se 
mobilisent pour l'action. 
Ainsi l'initiative de ce mee­
ting pour informer et mo­
biliser la population tra­
vailleuse locale. Soutenu par 
les paysans-travailleurs, ce 
meeting a réuni de nom­
breux travailleurs de Ville-
dieu. L'intervention d'un 
délégué CFDT retraçait les 
étapes de la lutte et appe 
lait à la mobilisation et au 

soutien des autres travail­
leurs pour riposter «a tous 
les niveaux» contre la ré­
pression et pour la défense 
du droit d'expression et 
d'organisation des travail­
leurs. Il fut chaleureusement 
applaudi, de m ê m e que des 
travailleurs du cuivre (Ville-
dieu : «cité du c u i v r e » ) 
et des PTT qui manifes­
taient leur soutien. 

Les interventions de l'UL 
CGT et du révisionniste lo­
cal se bornèrent à leurs 
thèmes généraux habituels : 
attaques contre Giscard et 
vive le Programme commun. 

Mais ces manœuvres de 
récupération risquent fort 
de rester infructueuses, car 

les travailleurs de chezClau 
del ne s'en remettent qu'à 
eux-mêmes pour conduire 
leur lutte. Ils se méfient, 
non sans raison, des manœu­
vres des politicards bour­
geois. 

Ce meeting aura été 
un pas de plus vers la mo­
bilisation des travailleurs 
de la région, un coup de 
plus contre l'isolement des 
luttes. 

Correspondant H.R. 

A noter, lois de la grève de 
novembre-décembre 75. a l'ini­
tiative de jeunes du «Quotidien 
du peuple» et de «THumaniic 
Rouge-, une collecte de soutieA 
aux gréviste* auprès des jeunes 
de la ville avait recueilli 300 F 

EDF-Informatique 

La suite de la g r è v e 
Les services d'exploita­

tion des ordinateurs à l'ÊDF 
sont répartis en S centres : 
Issy-les-Moulineaux. Clichy. 
Orléans, Lyon, et Toulouse. 
Selon nos information la 
grève continue aujourd'hui 
à Orléans où la proportion 
du personnel des basses ca-
légories est la plus impor­
tante. La grève avait débu­
té à Issy-ics-MniiIincaiis (voir 
HR No 444) el malgré les 
manipulations de certains 
responsables syndicaux, le 
cahier de revendications 
contenait de bonnes choses, 
notamment les revendica­
tions des agents les plus 
mal-payés (ceux qu'on ap­
pellent les conducteurs de 
machine auxiliaire, les CM A ) 
et la volonté d'associer les 
perforatrices, qui elles aus­
si sonl mal payées pour un 
travail particulièrement pé­
nible 

Hoover-Dijon 

Grève illimitée avec 
occupation 

A p r è s plusieurs manœu­
vres et une grande confusion, 
le personnel a repris le tra­
vail à Issy le vendredi 5 
mars dans l'après-midi sans 
avoir obtenu satisfaction sur 
l'essentiel. L a direction a 
seulement d o n n é quelque 
chose aux agents déjà les 
mieux payés, mettant en pra­
tique sa pnliiique bien con­
nue de division du person­
nel, Si celte grève se termine -
tnal pour l'instant, c'est 
qu'elle a été mal proparée cl 
mal conduite :en particulier 
seule l'informatique pure a 
été touchée, alors qu'il y a 
beaucoup de personnel dans 
les secteurs voisins. Notam­
ment les sténo-dactylos ont 
une situation semblable aux 
perfos et rien n'a été fait 
pour lier les revendications 
des unes et des autres. Par 
contre là o ù le personnel 
travailhtnl sur les machines 
est en major i té, comme à 
Orléans, l.i grève se poursuit, 
les gars disant : «tant qu on 
a pas satisfaction concernant 

les agents les plus mal payés, 
on commue». Les agents de 
Clichy et d'Orléans sont mê­
me venus à Issy après la re­
prise du tiavail pour deman­
der des explications aux res­
ponsables et discuter avec 
les gars de la base ) 

Quand on sait qu'Orléans 
fabrique les factures, avil é» 
relance, lettres recomman­
dées pour presque la moitié 
de la France, on mesure l'im­
portance de l'actinn de ces 
agents. Nul doute que les 
manœuvres patronales seront 
importantes, nul doute aussi 
qu'il faudra continuer la lut­
te contre les dirigeants révi­
sionnistes il t MI i le seul objec­
tif est d'empêcher les grévis­
tes de prendre en main leurs 
propres affaires. 

Si les agents d'Issy sont 
momentanément découra­
gés, ceux d'Orléans sont 
bien détermines et leur ac­
tion mérite d'être largement 
popularisée. 

Correspondant HR 
Issy-les-Moulineaux 

Dans le trust DMC 

A peine 5 mois après la 
première victoire obtenue 
par la lutte, contre les li­
cenciements (HR No 352 
et No 357. octobre 75) 
les travailleurs métallurgis­
tes de chez Hoover à Dijon 
(920 e m p l o y é s ) engagent à 
nouveau une lutte résolue, 
pour des augmentations de 
salaires el de meilleures con­
ditions de travail. 

C'est avec plus de 70 Vf 
du personnel que le dé­
brayage a eu lieu mercredi 
matin à 9 heures à l'appel 
des sections CFDT et CGT 
(CFDT très majoritaire : 
c'est la section CFDT seule 
qui a impulsé et dirigé la 
lutte victorieuse d'octobre 
75 contre les licenciements -
une section CGT réunissant 
quelques employés a été 
montée juste après, avec no­
tamment la participation 
d'un ancien de la CFT...). 
Dès 10 heures les jaunes 
de la C F T appelaient à re­
prendre le travail. 

Les revendications sonl : 
- 360 F d'augmentation 

uniforme pour tous ; 
- 5ème semaine de congés 

payés ; 
- suppression du rende­

ment ; 
- 12 heures d'information 

annuelle pour le personnel. 
A 9heures 30, une réu­

nion avait lieu avec l:i direc­
tion ; celle-ci se maintenait! 
à 4 % d'augmentation pour 
Tannée, comme la veille, les 
grévistes réunis en AG ont 
voté très largement la grève 
illimitée avec occupation 
des locaux. Le soir m ê m e 
les grévistes ont organisé des 
équipes tournantes pour 
l'occupation. 

C'est avec un enthousias­
me et un optimisme 1res 
grands que les travailleurs de 
chez Hoover entrent à nou­

veau 
les ! 

en lutle. Soutenons-

Correspondant Dijon 

NON AUX FERMETURES ! 

NON AUX LICENCIEMENTS ! 

Grève dans plusieurs Prisunic 
Le personnel du prisunic Parly 2 est en grève depuis 

le 5 mars à 9 heures du matin. La grève est suivie à 98 % 
des 190 salariés. 

Le salaire aeluel d'embauché étant de I 396 F brut, 
les employés demandenl 1 700 |- pour 40 heures et le 
13cme mois à la place de la punie actuelle qui est 
Surtout antigrève, ainsi que de meilleures conditions de 
travail. 

Les personnels de Vél i/y 2, Boulogne, Versailles sont 
également en grève. 

Concspondarii H.R. 

Une usine textile emplo 
yant 103 ouvriers menacée 
dé fermeture dans les semai­
nes qui viennent. 

Sur les lb 000 habitants 
do la vallée, plus de 150 
chômeurs auxquels vien­
draient s'ajouter ces travail­
leurs licenciés. 

En 1954. 4 004 emplois , 
en 1975, il n'en reste que 
2 400 ' pendant que 700 
paysans ont quit té la terre. 

Ça ne peut plus durer ! 

Grève chez Pouteau (Rennes) 

Les travailleurs de Haffner 
ont réagi : au cours d'un 
meeting réunissant une cen 
taine de personnes, à l'appel 
de l'UL-CFDT de Munster, 
ils ont obligé le conseiller 
général IUDR !) à signer 
une motion condamnant 
DMC, le trust textile auquel 
appartient Haffner, qui pour 
réaliser de plus grands 
profits jette 103 travailleurs 
à la rue. 

Les travailleurs de Ho»rner 
s'organisent pour s'opposer 
à la fermeture de leur usine : 
toute la vallée est appelée à 
se mobiliser pour la défense 
de l'emploi. 

Correspondant HR Colmar. 

En c i r d e p u i s piès de 2 
semaines, les ouviiers ont 
appelé à la création d'un 
c o m i l é de soutien, qui s'est 
léuni le mardi 9 mars à Is 
suite d'une manifestation 
organisée le matin. 

Leur grève est une répon­
se aux attaques bourgeoi­
ses dont ils sonl victimes 
depuis un certain temps. En 
octobie 1974, déjà, ils ont 
vu des réductions d'horai-
tes imposées sans compen­
sation de salaires, soit une 
perte de 6 % sut leur paye. 

Les ouvriers cherchent à 
maintenir leuis acquis face 
aux attaques des employeuts 
conjointes à celles des direc­
tions syndicales qui ne les 
défendent pas, CGT el CFDT. 

Les conditions de lutte 
sont dures ; les ouvriers doi­
vent réapprendre à compter 
sur eux mêmes ei non se 
déchargei sur les délégués 
syndicaux qui les tiahîs-
sent. 

Un exemple sur l'attitu­
de des syndicats : lundi la 
direction organisé un vote 
avec l'assentiment de la 
CGT visant à faire tepren-
die le travail. Ce vote s'est 
heurté à la volonté de lutte 
des auties ouvriers ; ce fut 
un échec. 

La CFDT elle n'a rien 
fait, le délégué est resté 
muet. Puis dans un second 
temps elle a tenté de pren­
dre le train en marche, mais 
refuse de sortir le tract écrit 
par les grévistes eux-mêmes. 

V o i l à pourquoi les ou­
vriers ont décidé par eux-
mêmes de populariser leur 
lutte, d'appeiei la popula­
tion à manifester. Paimi les 
mots d'ordre les plus repris, 
il y avait : "Français, immi­
grés, inir' smilp rlassp ouvriè­
re»', 180 % des ouvriers sonl 
en effet étrangers). Ttois 
fois nous avons changé l'« In­
ternationale», le pomg levé, 
patl icul iêremeni de mise. 

Quelle que soit la toui nu 
ie que prendra la grève, les 
ouvriers sauront montrer, 
face aux bourgeois et nou­
veaux bourgeois dirigeant la 
CGT, ce qu'est la classe ou­
vrière et sa déterminat ion 
dans la lutte. 

Un membie du 
C o m i t é de soutien 

G a u c h y (Aisne) 
U N D I R E C T E U R D E 
R H O N E - P O U L E N C -

T E X T I L E S E Q U E S T R E 

Par cette initiative, les 
travailleurs de l'usiné de 
Giiticliy entendent obtenir 
les garant/as sur les menaces 
de licenciements qui pèsent 
sur 300 d'entre eux. 

M t icltaiissée, directeur 
général ttdiomt de Rhône-
Poulenc- Textile venu assister 
à une réunion extraordinai­
re du Comité d'entreprise à 
Gauchy. près de St-Ouentm 
{Aisne) a été séquestré ven 
dredi matin jusqu'au lende­
main matin. 
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l a F rance des luttes 

Pour faire payer la crise aux travai l leurs 
une nouvelle arme pour le patonat 

L 'app l icat ion 
de nouvel les c lassi f icat ions 

D è s le d é b u t de la crise, le patronat a u t i l i s é les armes traditionnelles pour la 
faire payer aux travailleurs : l icenciements et blocage du pouvoir d'achat 
notamment, a c o m p a g n é s de tout l'arsenal de la r é p r e s s i o n pour briser la com­
b a t i v i t é des travailleurs et affaiblir les organisations syndicales. Estimant que 
l'existence d'un mil l ion et demi de c h ô m e u r s est de nature à museler la classe 
o u v r i è r e , il entend bien ne pas en rester l à . Partout c'est la recherche de l'aug­
mentation de la p r o d u c t i v i t é : les cadences sont a c c é l é r é e s , les travailleurs 
mis en p r é - r e t r a i t e ne sont pas r e m p l a c é s . L a r é f é r e n c e exclusive à l'indice 
t r u q u é de l ' I N S E E sert à abaisser Te pouvoir d'achat. L e c h ô m a g e partiel g é n é 
r a l i s é sert à pallier les à - c o u p s des carnets de commandes. Les embauches 
sous contrats temporaires, l'emploi des i n t é r i m a i r e s permettent de casser tes 
organisations syndicales. L a concentration a c c é l é r é e du capital financier Pt 
industriel est habilement m a s q u é e pfir la floraison de petites filiales,' dites 
autonomes. Les b é n é f i c e s sont c a m o u f l é s d e r r i è r e un r é s e a u inextricable 
de liaisons f i n a n c i è r e s . L'exploitation est r e n f o r c é e par la c r é a t i o n de s o c i é t é s 
de holding ou de groupements d ' i n t é r ê t é c o n o m i q u e dont les bilans ne doivent 

pas laisser a p p a r a î t r e de r é s u l t a t s positifs. 
L a d e r n i è r e trouvaille est « g é n i a l e » : en pleine campagne d é m a g o g i q u e de 

K revalorisation du travail m a n u e l » , le syndicat patronal de la m é t a l l u r g i e 
— l'UlMM — é l a b o r e , avec la c o m p l i c i t é de F O et de la C G C (syndicats de col­
laboration de classes, ô combien « r e p r é s e n t a t i f s » ) un accord dit national sur 
de nouvelles classifications, s i g n é le 2 1 juil let 75 et applicable le 1er avril 7 6 . 
L a tactique e m p l o y é e est simple : on tentera de l'imposer b o î t e par b o î t e , 
en a rachant si possible la caution des sections syndicales. 

L'offensive est d'une telle ampleur, qu'elle vaut qu'on s'y attarde. I l nous 
a paru n é c e s s a i r e de p r o c é d e r à une s é r i e d'articles q u i , a p r è s un rappel histo 
rique (la revendication o u v r i è r e en m a t i è r e salariale), attaquerait le p r o b l è m e 
de fond (la quali f ication), p r o c é d e r a i t à un d é c o r t i c a g e crit ique de l'accord, 
proposerait enf in des é l é m e n t s de riposte, é l é m e n t s que nous souhaitons voir 
enrichis par les contributions de lecteurs participant aux luttes. 

Plusieurs sociologues onl 
observé qu'il y a une cin­
quantaine d'années, les tra­
vailleurs appuyaient leurs 
revendications d'une part 
sur l'évaluation de l'effort 
exigé par leur travail, le 
temps nécessaire pour l'exé­
cuter, leur fatigue, etc, et 
d'autre part sur l'estimation 
qu'ils faisaient de la valeur 
de leur travail. Actuelle­
ment la dialectique intro 
duite par une certaine tra­
dition de négociations, mar­
quées par l'institution de 

conventions collectives puis 
les tentatives de «polit ique 
contractuel le» change la 
motivation : divisant à l'ex­
trême la masse des uavail-
leurs, le patronat a réussi 
à ce que le salarié compare 
son revenu avec celui des 
autres catégories sociales. 
Dans « L a société pojtindus-
tr iel le», A Touraine définit 
ainsi cette é v o l u t i o n : « L a 
rémunérat ion, dans son 
montant et dans ses formes 
est de plus en plus direc­
tement liée au fonctionne-

Montbéliard 

Au cycles Peugeot 
la lutte continue 

L'usine est occupée de­
puis vendredi 5 mars à 
midi avec d'importants pi­
quets de grève. La clas­
se ouvr ière des cycles fait 
preuve d'une grande dé­
termination. Pout toute 
réponse Peugeot envoie 
des menaces de licencie­
ments et, lundi 8 mars 
des commandos de ca­
dres et de pantins de la 
CFT. Ils onts forcé les 
piquets de grève et ont 
appelé les travailleurs à 
repiendre le travail. Aus­
sitôt, près de 1500 ou­
vriers sont entrés dans 
l'usine porics ouvertes 
pour nous exprimei leur 
solidarité et s'inscrire aux 
piquets de grève. Ce même 
commando a casssé les 
portes du bâtiment 70 
où l'on fabrique des pots 
d'échappement pour So-
chaux, et tenté de sortir 
la production par camions. 
Ils ont été expulsés corn 
me des malpropres par 
les grévistes soutenus pai 
la population de Beaulieu, 
les portes ont été refer­
mées et barricadées, ceux 
qui n'étaient pas encore 
dans la lutte se sont mis 
â nos côtés. A Sochaux, 
les 504 sortent sans pots 
d'échappements avec un 

bruit infernal, la chaîne 
604 est arrêtée. Ils dé­
montent les pièces sur 
le parc pour les remonter 
sur les chaînes. La comba­
tivité de la lutte se propa­
ge et grandit dans toutes 
les usines alentour, de 
nombreux ouvriers de So­
chaux viennent discuter 
avec les grévistes et sont 
enthousiasmés par notre 
d é t e r m i n a t i o n et par nos 
revendications qui ne sont 
pas pour plaire aux di­
rigeants du taux parti 
communiste français, eux 
qui sont pour les aug­
mentations hiérarchisées. 
Les permanents locaux 
de la CGT commencent 
leur sale travail de di­
vision, se mellent en avant 
dans tous leurs tracts et 
se servent de la lutte des 
travailleurs pour faire des 
adhésions. A Sochaux,un 
tract CGT déformait nos 
revendications 3001 
d'augmentation égale pout 
tous transformé en «une 
augmentation des salai­
res». 

Les travailleurs des cy­
cles sauront déjouer ces 
sombres manœuvres et les 
trahisons qu'elles prepa-
rent. 

Correspondant HR. 

ment général de l'entreprise 
et de l'économie. Liée â la 
production ou à la quali­
fication, elle l'a été ensuite 
au rendement et enfin â la 
productivité Aujourd'hui 
elle n'est jamais séparée des 
problèmes les plus généraux 
de la politique économique : 
le parallélisme de la crois­
sance économique et de 
l'élévation du niveau de vie, 
la politique des revenus, l'in­
f lat ion». Trois phases peu 
vent être distinguées : 

1) L'immédiat après-
guerre. 

Le salaire doit s'adap­
ter à la hausse considérable 
d û coût de la vie. mais doit 
être aussi assez motivant 
pour faire accepter le «re­
troussons les manches». 
D'où d'un côté, les revendi 
cations relatives au mini 
mum vital, à la majoration 
générale des salaires, aux 
primes de vie chère, â la 
baisse des prix, à l'échelle 
mobile. D'un autre coté, 
avec Laide des syndicats, 
le rétablissement reconnu 
de la hiérarchie, concrétisé 
par l'établissement des fa­
meuses grilles Parodi ou le 
statut de la fonction pu­
blique, mais aussi la volonté 
concertée de revaloriser telle 
ou telle profession, de 
réajuster les places respec­
tives des diverses catégories 
professionnelles. 

?.\ La modernisation de 
l'économie 

Plus ou moins appuyés 
par FO et la CFTC. les pa 
trons déclenchent une inten­
se campagne en faveur de la 
productiv i té. Elle aboutit 
en 1950 au retour à la liber­

té des conventions collecti­
ves. Et c'est la prolifération 
des primes : primes d'assi­
duité destinées à lutter con 
tre l'absentéisme ou les inter 
ruptions de travail ; primes 
de travail pénible ou dange 
reux, primes à la produc­
tion, de technicité,de rende 
ment et surtout primes de 
product iv i té encouragées 
par les décrets de 1955. Les 
organisations syndicales 
courbent le dos : leur tacti­
que va consister à revendi­
quer l'extension des primes 
à d'autres catégories profes 
sionnelles ou à d'autres sec 
teurs de l'activité. Puis l'in­
tégration dans le salaire de 
base 

3) Avant la aise 
C'est a dire pendant tou 

te une période de relative 
expansion, sous la domina­
tion du gaullisme, l'accent 
veut être mis sur la «part i 
cipaiion de tous aux fruits 
du progrès é c o n o m i q u e - , 
sur la recherche proclamé" 
d'une certaine justice sociale, 
sur la sécurité économique. 

C'est la création du SMIC, 
indexé non seulement sur le 
coût de la vie mais sur l'essor 
de la production. Les orga 
nisations syndicales mènent 
de leur côté la bataille su: 
les indices du coût de la vie, 
les budgets types, mais aussi 
sur les taux de croissance de 
la production intérieure bru 
te (PIB). Elles soutiennent 
les revendications de garan 
lies de ressources : l'accord 
Renault du 30.12.58 prévoit 
un «fonds de régularisation 
des ressources) ; les accords 
E D F de décembre 1969 et 
SNCF de janvier 1971 pré-

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 
NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 

voient une nouvelle forme 
d'indexation sur le progrès 
de l'économie nationale 

Mais petit à petit, un 
autre type de revendication 
salariale voit le jour Les tra­
vailleurs renouent avec une 
tradition : ils formulent de 
plus en plus leurs demandes 
en sommes, abandonnant la 
référence exclusive aux pour 
centages Le patronat se pla 
ce alors sur la défensive : 
c'est lui qui se réfugie alors 
derrière l'application stricte 
des grilles Parodi. ne cédant 
ici ou là que devant la com­
bativité des travailleurs 
Dans le même temps, il dé­
clare que ces grilles sont 
dépassées, ne correspondent 

plus aux améliorations de la 
technique, qu'il faut les rôê-
tudier, c'est -à dire se mettre 
d'accord sur les critères de 
qualification. 

Quelle est la portée d'une 
bataille sur les qualificaa-
tions 7 C'est ce que nous 
tenterons de cerner dans no­
tre prochain article en exa­
minant lesdifférents aspects 
qu'elle peut prendre. 

(a suivre) 

Refusons de payer la 
crise ! 
Contre la nouvelle grille 
des classifications, 
forgeons notre u n i t é à 
la base et dans l'action ! 

La Faucille 
JMWII N<U> «S ONMMSN S MiMKTisiivmiiii ii IIINI 

L e n u m é r o de la 2 è quinzaine de mars est 
paru. N u m é r o s p é c i a l sur les luttes m e n é e s par 
les viticulteurs il comporte notamment à son 
sommaire : 

— un éditorial : travailler, vivre au pays. 
— une enquête : 35 000 viticulteurs luttent pour la 

survie. 
— un entretien avec des petits viticulteurs. 
— une revue de la presse. 
— et diverses informations sur les récentes manifesta­

tions et autres actions menées par les petits viticulteurs, 
sur l'assassinat de l'un d'entre eux à Montredon, sur los 
importations de vin, sur Jean-Baptiste Doumeng. etc. 

D I F F U S E Z L A R G E M E N T C E N U M É R O 
S P E C I A L V I T I C U L T E U R S 

Passez vos commandes à L ' H u m a n i t é rouge 
BP 6 1 7 5 8 6 1 Paris Cedex 18 
Pr ix de l'exemplaire : 1,50 F 

Abonnements. 

15,00 F pai an pli nuveit 
30,00 F pai au pli fermé 
Adtesse provisoire : 
à la Faucille : H u m a n i t é touge BP 61 - 75861. Paris 
Cedex 18. 
CCP Humanité touge : 30 226 72 La Source 
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informations générales 

VENEZ NOMBREUX A U MEETING DE SOUTIEN 
A U PEUPLE TUNISIEN 

20 MARS 1956 
20 MARS 1976 T U N I S I 20 ANS DE LUTTE 

20 ANS R E P R E S S I O N 

Le régime du p a r t i unique dontourien e x c c r c e B o n pouvoir abso lu 
depuis 20 ans sur l a T u n i s i e . T r a h i s s a n t l e s a s p i r a t i o n s Éondamenta 
l e s du peuple t u n i s i e n A l a Liberté, l a Démocratie e t l'Indépendan­
c e , i l a n i s sur p ied un E t a t p o l i c i e r répressi f pour mieux s e r v i r 
l e s intérêts des pu i s sances impéria l istes . 

O u v r i e r s , paysans . I n t e l l e c t u e l s e t étudiants sont impi toyab le ­
ment réprimés, pourchassés, dépossédés, emprisonnés, torturés. 

Le contôle absolu des moyens d ' in fo rmat ion rend imposs ib le tou ­
te l iberté d ' e x p r e s s i o n . 

Le régne des p o l i c e s o f f i c i e l l e s e t pa ra l l è l e s i n u t i l e l a t e r ­
reur dans l a rue , l e s l i e u x p u b l i c s , l e s facultés e t l a s écoles. 

Dans l e s p r i s o n s , l e s m i l i t a n t s t u n i s i e n s v i c t i m e s de procès 
a r b i t r a i r e s répétés sont menacés dans l e u r santé e t privés du s o u ­
t i e n de l a j u s t i c e . 

Les o u v r i e r s sont réprimés sur l e s l i e u x du t r a v a i l e t exposés 
au chantage du chômage. 

La campagne tun is ienne se dépeuple e t l ' immig r a t i on g r o s s i t 
d 'une façon a larmante . 

L 'endettement du pays nous r appe l l e La période douloureuse pré­
c o l o n i a l e . 

La j eunesse t u n i s i e n n e e s t de nouveau menacée pa r 1'analphabé­
tisme par l a p o l i t i q u e sélective e t de c l a s s e , de l 'enseignèrent. 

Autour des l u t t e s du Peuple T u n i s i e n , un ouïr de s i l e n c e e s t 
élevé grâce aux complicités impérial istes i n t e r n a t i o n a l e s . 

I L FAUT BRISER CE MUR DE SILENCE, FAIRE CONNAITRE CES LUTTES A 
L'OPINION DEMOCRATIQUE, PROGRESSISTE ET REVOLUTIONNAIRE INTERNATIO­
NALE ET RECLAMER : 

• A M N I S T I E GENERALE POUR L E S V I C T I M E S DE LA R E P R E S S I O N 

• L I B E R T É POUR TOUS L E S P R I S O N N I E R S P O L I T I Q U E S 

• L I B E R T E S DEMOCRATIQUES POUR L E P E U P L E T U N I S I E N 

A LA MUTUALITE S A L L E M E E T I N G B 
L E 17 MARS 1976 A 20 h 

O r g a n i s e p a r L e COMITE d 1 INFORMATION e t de DEPENSE d e s 
V I C T I M E S de l a R E P R E S S I O N en T U N I S I E 

A v e c l a p a r t i c i p a t i o n de : C S P - U G E T ( P a r i s ) U T I T (Union 
des T r a v a i l l e u r s ImmigrCs T u n i s i e n s ) . E L AMEL T O U N S I , 
Mouvement de l ' U n i t é P o p u l a i r e ( P a r i s ) , E L HAKIKA 
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Pour tenter d'expulser des gitans 

Z/f MUNICIPALITE PCF DE LA COUR/VEUVE 
A RECOURS AUX FLICS 

Jeudi dans l 1 matinée, la 
police est intervenue à la 
( o u meuve, banlieue uuidUc 
Paris. pour dcli^er ni.iim 
iiniii m des gitans qui 
sciaient insiullés. avec IvIUH 
(Sjnvajsjei, n i un lerrsjm \j 

qui fail lace à la cité diie 
• de 4 IHMI loMpeatS*. Lci 

gitans ne H MIII I pas laisséx 
tain?. Aux llic*> qui venaient 
ainsi les expulser paf la lin-
ce. ilt uni upp<isé la totee 
l i c'est it coups de liisils 
qu'ils ont obligé les tins 
à battre en retraite. ( eu\-
ci d'ailleurs se siini repliés 
bien vite, et mil couru taire 

D E S C O L L E C T I O N S C O M P L E T E S D E 

1 Human muge 
quotidien des communistes m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s 

de France 

sont disponibles. 

Elles compodent plut de 230 e x e m p l a i r » , depuis Un 
numéro', d'eisai du quotidien jusqu'aux numéros parait 
tant actuellement. Leur prix ) ... 100 F seulement. 

Passe/ vos commandes â L'Humanité rouge admims 
tration BP 61-75 861 Pans Cedex 18. 

:ippel à une nimpugnic d»' 
( KS ptHii MM leur sale 
boulot. 

A La tiHirneuse. imiuui 
p;iMte PCF . les gilam eu sonl 
réduits a errer depuis plu­
sieurs mois de terrain VMjyt 
en terrain sague La munit i 
palité les chasse dès qu'ils 
s'installent quelque pari E l 
jeudi encore ce sont ces pré­
tendus nimmunislcs qui siè­
gent à la mairie qui avaient 
élé chercher les flics pour 
expulser les gitans. 

C* n'est d'ailleurs pas le 
nicmiei loilail de ces nota­
bles du parti de Marchais 
Bien au contraire, le compoi -
lement qu'ils onl eu le 11 
mars \is-a-vis des gitans, on 
peut le ictruiiver en perma 
m lin <|ii h. mu 
dans Taititude raciste el ré­
pressive qu'ils ont à l'égard 
des masses' populaires Ainsi 
par exemple, tout conime 
leins hontotoglies de la roui 
mune voisine de Saint-Denis 
les faux communistes de la 

municipalité de La ( our-
ueuw interdisent la langue 
arabe aux travailleur- immi­
grés - et pas seulement eu 
paroles de s'installer dans 
des cités de HLM du génie 
de la - c i t é de A 0 0 » loge 
meills- El cela sous le pie 
texte, ultra-raciste, que. 
lorsqu'ils dépassent un cer­
tain pourcentage parr.ippnrt 
à la population globale les 
immigrés provoquent, par 
leur seule présence, des réac­
tions racistes de ta pari des 
travailleurs Irancais !! 

Décidément, chaque Jour 
vient en apporte! de nouvel­
les preuves, les taux commu 
nKtes du genre de ceux qui 
siègent à la municipalité de 
La Cou meuve font bien par* 
lie intégrante de la houigcoi-
sie. Ils coiistiiueiii celle 
nouvelle bourgeoisie bureau-
indique de parti qui aspire 
a occuper la place «les dis-
èaid. des t liirac. des Pouia-
l o w w el autres dans les 
lauleuils du gouvernement 

U N E R E C E N T E P U B L I C A T I O N 
D E S É D I T I O N S D U C E N T E N A I R E D A N S L A 

C O L L E C T I O N - T I E R S M O N D E E N L U T T E • 

UN S E U L COMBATTANT S U P R E M E ; 
L E P E U P L E 

OISCOURS PRONONCE LE 17 OCTOBRE 1975 PAR UN 
REPRESENTANT OU JOURNAL 

« L E T R A V A I L L E U R T U N I S I E N » ( E L A M E L T O U N S I ) 

LORS D'UN MEETING DE SOLIOARITË AVEC LES 
VICTIMES DE LA REPRESSION DE BOURGUIBA 

Passe/ vos commande* a E 100 
24. rue Philippe de Girard /b010 Paris 

Prix : 3,00 F 

el le plus hautes >phèivs d«* 
E appareil d'fiar E l , soyons 
tranquilles, ce qu ils lonl 
déjà dans les usines cl les 
quartiers k* prouve sulh-
sammcni. ils n'uni rien j 
envier à la bourgeoisie -clas­
sique- des Républicains in­
dépendants et aunes 1 Ul< 
peur ce qui est du mépris de 
la classe ouvrière et des mas­
ses populaires, rien a lui 
envier paurec qui est de l'op­
pression el de la rcpicssioii 
violente des mouvements de 
lutte des masses. 

TARIFS 
D'ABONNEMENTS 

3 mois . 
6 mon 
Soumn 

Pli ouvert 

95 F 
190 F 
300 F 

Pli fermé 
60 F 

3 mon . 
6 mon 
Soutien. 

180 F 
360 F 
600F 

CCP : L'HUMANITÉ ROU­
GE No 3022672 Le 
lèvres. 

file:///is-a-vis
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culturel 

Télévision 

Publicité accrue sur TF1 et A2 

UN SEUL CHEF D'ORCHESTRE, 
LA BOURGEOISIE 

Dans son numéro de dimanche et de lundi, le 
quotidien «Le Monde» aborde le problème de la 
concurrence entre les 2 chaînes de télévision TF I 
el A 2. telle affaire préoccupe beaucoup le gou­
vernement comme les patrons En effet, ce nouvel 
étal de chose pour t'ex-ORTF a pour conséquence 
— une des plus évidentes et des plus graves — de 
permettre l'invasion de ta publicité sur les ondes 
télévisées 

Sports 

Football 
américain 
on France 

Une guerre MB* armes à 
leu. C'est à peu près la défi­
nition que l'on pourrait 
donner au football améri­
cain: Le football américain 
est une sorte de bâtard entre 
le rugby «classique» et le 
football canadien. On/c 
joueui • de • l L U l'ii côte, une 
stature impressionnante et 
un poids imposant (environ 
100 kilos) pour chaque 
joueur. 

Le jnucui de foooiball 
américain c'est un homme 
casqué, mâchoires et visage 
protégés par une grille, des 
genouillères, des protections 
un peu partout. C'est la 
silhoueite des monstres du 
1111 s i de fiction Rollcrball. 
La patenté avec le film ne 
s'arrête pas à la silhouette 
des ioueurs, mais concerne 
plutôt l'idéologie et la con­
ception du sport. Produit 
typique de la société amé­
ricaine, le football américain 
est le sport qui glorifie le 
«mâle» dans toute sa puis­
sance. Ce sont vingt deux 
bétes sur le terrain qui 
s'affrontent sauvagement 
devant un public essentiel­
lement l é m n i n . Le football 
américain c'est la conception 
réactionnaire du sport pous­
sée à l'extrême : payés pour 
cela — des professionnels 
très cher rémunérés pour 
courir les dangers d'acci­
dents les hommes-bètes se 
livrent à une véritable guerre 
o ù tous les coups sont per­
mis : une saison de football 
américain lait une moyenne 
de 30 à 40 morts ! Le fait 
que ce sport soit prochaine­
ment introduit en rrance, 
montre à quel point en est 
la main mise du «profession­
nalisme» en France et la 

L'instauration du systè­
me concurrentiel en matière 
de télévision, avait pour 
but, telon la bourgeoisie 
capitaliste d'améliorer la 
qualité des émissions et 
d'assurer une meilleure 
autunuinie des chaînes, l u 
fall la situation, non seule­
ment ne semble guère chan­
gée, mais encore révèle une 
prise en main encore plus 
forte de la bourgeoisie sur la 
télévision qui se justifie par 
cette notion de «concurren­
ce*. 

Ainsi le prouvent toute la 
campagne sur la violence 
directement orchestrée par 
le ministre de l'Intérieur 
Poniatnwski (voir Tinter-
diction d'un 11 i : ii qui relatait 
une prise d'otages), toute 
la campagne également 
menée contre les luttes 
des petits viticulteurs et di­
rectement organisée par le 
m ê m e ministre. 

L'Introduction et le dé­
veloppement de la publicité 
sur les chaînes T F 1 et A 2 
n'est pas le fait, comme l'af­
firment les spécialistes du 
PCF pour justifier leur po­
litique, de la concurrence 
mais bien de la bourgeoisie 

conception réactionnaire du 
sport et des profils que 
cei tains comptent faire. 

et de ses représentants Gis­
card et < i. 

Las recettes de T F I 
devront être assurées en 
1976 . 60 par la publi­
cité (contre 5 9 % en 1975) 
et celles d'A 2 à 4 6 % 
(contre 40 % ) . C'est Giscard 
el la bourgeoisie capitaliste 
qui le veut. Chaînes d'Etal, 
citâmes privées ou concur­

rentielles, .i.n.i..i de mots 
qui servent à cacher que 
c'est U bourgeoisie qui 
dirige. T F 1 et A 2 sont con 
currentes ? Ccst-à-dire 
qu'elles ont la liberté de voir 
un «transfert» commandé 
par la bourgeoisie, de IO 
millions de recettes publi­
citaires de T F 1 pour A 2. 

Même la valse n'est pas 
terminée 10 millions 
de redevance sont reversées 
à T F 1. Tout cela pour 
qu'en 1980 autant T F 1 que 
A 2 devront être nuancées 
pour moit ié par la redevance 

et pour moit ié par la publi­
cité. 

Qu'en pensent les «petits 
copains* de la publicité 7 

« N o u s sommes satisfaits de 
la concurrence, dit Laurent 
Templier, PDG de l'Asso-
ciatinn des agences conseils 
en publicité, T F 1 et A 2 
ont acquis une mentalité 
commerciale. C'est un 
monde qui nous parnîl nor­
m a l » . 

Alors, tout est bien, les 
patrons sont contents du 
travail de leur gouverne­
ment. Concurrence, natinna-
lisation. ou n'importe quelle 
autre salade, peu importe 
pour la bourgeoisie pourvu 
qu'elle puisse continuer à 
tirer les ficelles pour son 
profit. 

Poème 

Cantonales 
Le monde tourne, 

puissantes machines 
O ù le piston d'acier 
De la classe opprimée 
Mûri t puissamment 
La contradiction principale 
Et v o i l à qu'aujourd'hui, 

grande classe ouvrière 
Tu te retrouves vouée k 

l'adoration 
Des images pieuses affiches 

électorales 
O ù l'on te propose entre 

cent lessives 
Et dix illusionnistes 
« P o u r ne pas être t r o m p é » 
Le candidat grassouillet 
Tourneur de son état 
Qui n'a pas vu un tour 
Depuis quinze ans 
Qu'il est bureaucrate 

permanent 
Dans le fauteil cuir sénateur 
Du siège local d'un pard 
Qui se proclame encore 
« C O M M U N I S T E » 

Hommes aux mains brûlées 
par l'acide 

A la jambe b r o y é e 
par l'ensilleuse 

Femmes aux genoux 
cagneux 

De s'être penchées sur 
les ménages 

Des autres 
Peuple du travail salarié 

au minimum vital 
Comment te reconnaître 
Dans ces fraîches minettes 
Ou ces hommes sérieux 
Aux montures d'argent 
a Qui font changer 
Le ion des discussions 
Au conseil général» 
AS-TU BESOIN 

D'INCANTATION ? 
Autrefois les slogans 
C'étaient ceux du Parti 
C'étaient aussi les nôtres 
Hors de notre lutte 
De notre mobilisation 
De notre solidarité 
Pas de progrès 
Pas de victoire possible 
Pour reprendre le combat 
A demain, avec vous, 

camarades 

Un lecteur de Nantes 

Comment Yukong déplaça les montagnes 

Dans 4 salles : 
v uienn - 12, rue SlSiverm ôé (mélro St-Michetf — tél. 033-50-91 : 

I. usine de générateurs - Les artisans - Une histoire de ballon. 
Oui 'lette — 8,10, »ue de la Harpe Si (métro St Michel) - tél. 033-35-40 : 

Le village de pécheurs - Une caserne - Entrainement «u cirque de Pékin. 
(iil-le-C'amr - 12, rue Gil-le-Caur tie (métro St-Michetf - Ici 326-80-25 : 

Autour du pétrole - Le professeur Tsien - Impressions d'une ville : Shanghaï - Képe 
< il ion à l'Opéra de Pékin. 
S< Amtré-dea-Arts — 30, rue Sl-André-des-Arls fié (métro Si Michel) — tél. 326 4818 : 

La pharmacie — Une femme, une famille. 

Vu par Lucien 

Fougères: Pour les travail leurs, 
une seule voie / 

LE SOUFFLE N°3 
Contre-révolut ion culturelle en Hongrie / Espagne : lâches 
Urgentes sur le boni culturel ; Introduction .. la l ittérature 
palestinienne / Travailleur ! Prends la plume et le pinceau 
poui la icvolulion / Histoire de la musique prolétarienne en 
Allemagne (1919-1933) / Le PCF et le logement, Lssordu 
cinéma albanais. 

Ce n u m é r o 3 vaut 4 F. L'abonnement pour un an est de 
16 F, 24 F en pli ferme et 20 F en soutien. 

L'OLIVIER 
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L ' H U M A N I T E R O U G E - mardi 16 mars 1976 

la Commune de Paris, premier état de dictature du prolétariat 

Imposée et défendue 
les armes ù la main (1 ) 

L e 19 juil let 1 8 7 0 , N a p o l é o n I I I d é c l a r a i t la guerre à la Prusse. L e 2 
septembre, le commandement f r a n ç a i s signait à Sedan un acte de capi­
tulation et plus de 8 0 0 0 0 soldats et officiers, l'empereur en t ê t e , se 
rendaient sans condition. Cette d é f a i t e cinglante sonnait le glas de l'empire 
et le 4 septembre 1 8 7 0 , a c c l a m é s dans toute la France, les ouvriers de 
Paris escaladaient l ' H ô t e l de V i l l e et proclamaient la R é p u b l i q u e . 

Le pouvoir était alors usurpé par ces 
autres représentants de la bourgeoisie, les 
réactionnaires Trochu, Ferry, Favre et à 
leur tôte Thiers. L'ennemi était aux portes 
de Paris. Et dans cette ext rémité le peuple 
avait permis aux députés parisiens de l'an­
cien corps législatif de se constituer en 
«gouvernement de la Défense nationale». 

Tous les Parisiens en état de porter le* 
armes étaient entrés dans la Garde nationa­
le et s'étaient armés. De sorte que dans sa 
grande majorité la Garde nationale était 
désormais composée d'ouvriers. Puis le 
C o m i t é central des vingt arrondissements 
était constitué et à son tour il créait dans 
chaque arrondissement des comités de vigi­
lance formés d'ardents révolutionnaires. 
L'un des premiers actes du C o m i t é central 
fut d'apposer sur les murs la volonté du 
peuple de Paris sous forme d'une affiche 
rouge portant ces simples mots : *La levée 
en masse ! L'accélération de l'armement ! 
Le rationnement !» 

Peu après le 4 septembre, rapporte 
Louise Michel, alors même que les pro­
messes et les déclarations que faisait le 
gouvernement sur sa volonté de résister 
annonçaient sa reddition, « C h a c u n tou-
vait le temps pour s'exercer au tir dans les 
baraques... Paris voulant se défendre 
veillait sur lui-même». 

En face des Parisiens, le gouvernement 
dit de Défense nationale se préparait à 
capituler. Le 20 septembre, Jules Favre 
revenait en cachette de Ferriéres o ù il était 
allé demander à Bismarck ses conditions 
de paix. Trochu venait de déclarer loin du 
peuple : « L a résistance est une folie hé­
r o ï q u e » ; son chef d'État-Major disait dans 
les coulisses : « N o u s ne pouvons pas nous 
défendre ; nous sommes décidés â ne pas 
nous défendre;». Picard : « O n se défendra 
pour l'honneur, mais tout espoir est chi­
mérique». C r é m i e u x « L e s Prussiens 
entreront dans Paris comme un couteau 
dans du beurre». Mais ce gouvernement, 
qui déclarait impossible toute défense, 
en réclamait malgré tout la direction sans 
partage. La bourgeoisie craignait comme la 
peste que le peuple en armes se mit à com­
battre hors de tout contrôle. 

Aussi l'opposition entre le gouverne­
ment composé presque uniquement de 
bourgeois et le prolétariat a r m é ne tarda 
pas à éclater. Le 31 octobre, des bataillons 
d'ouvriers assaillirent l'Hôtel de Ville et 
firent prisonniers une partie des membres 
du gouvernement. Mais, la trahison, un 
véritable parjure de la part du gouverne­
ment et l'intervention de quelques ba­
taillons de petits bourgeois devaient leur 
rendre la libci ié, et pour ne pas déclencher 
la guerre civile à l'intérieur d'une ville 
assiégée pai ne armée étrangère, on laissa 
en fonction même gouvernement. 

Puis, m;* l'insistance des travailleurs 
de Paris à i mer des sorties pour repous­
ser l'armée ^sienne, ce fut le 19 janvier 
seulement que ce gouvernement consentit 
à laisser la Garde nationale tenter de re­
prendre Moi 'otout et Bucenval. 

Le gouv 'icment jurant toujours qu'il 
ne se rendt i : jamais essayait d'imposer le 
silence aux - m i t é s de vigilance, aux cham­
bres fédéral .iux clubs ; alors tout devint 

club, la rue fut tribune, les pavés se sou­
levaient d'eux-mêmes 

Et puis le 28 janvier, le gouvernement 
de Thiers capitulait. Tous les forts étaient 
abandonnés, les fortifications désarmées, 
les armes de la ligne et de la garde mobile 
livrées, elles-mêmes considérées comme pri­
sonnières de guerre. Mais la Garde nationa­
le conserva ses armes et ses canons et ne se 
mit que sur un pied d'armistice avec les 
vainqueurs. 

Pendant la guerre, les ouvriers parisiens 
s'étaient bornés à exiger la continuation 
énergique de la lutte. Mais, maintenant 
qu'après la capitulation de Paris la « p a i x » 
allait se faire, Thiers était forcé de s'en 
rendre compte : la domination des classes 
possédantes se trouverait constamment me 
nacèos tant que les ouvriers parisiens reste­
raient armés. 

L e peuple en armes p r ê t à repousser 
les assauts de la bourgeoisie 

et à la vaincre 

Aussi, dans les coulisses, le gouverne­
ment se préparait à désarmer le peuple. 
Thiers qui voyait à travers le développe­
ment des forces révolutionnaires dans la 
capitale une grave menace pour son gou­
vernement réactionnaire, décida de lancer 
une attaque contre le prolétariat parisien 
et de s'emparer des armes de la Garde 
nationale. Le 18 mars à 3 heures du matin 
les troupes de Thiers se dirigeaient vers les 
points o ù se trouvaient les canons de la 
Garde nationale. Pendant quelques heures 
îl put croire à sa victoire, ses troupes com­
mençaient à atteler des chevaux pour 
emmener les canons. Lissagaray rapporte 
qu'alors «les femmes partirent les pre 
mières... Elles entouraient les mitrailleuses, 
interpellaient les chefs de pièce : "C'est 
indigne ! Qu'est-ce que tu fais là ? " Les 
soldats"se taisaient... A 8 heures, trois cents 
officiers et gardes remontent le boulevard 
d'Ornano. Un poste de soldats du 88è 
sort, on leur crie : "Vive la Républ ique !» 
Ils suivent. Le poste de la rue Dejean les 
rallie et, crosse en l'air, soldats et gardes 
confondus gravissent la rue Muller qui 
mène aux buttes tenues de ce côté par les 
soldats du 88é. Ceux-ci, voyant leurs 
camarades mêlés aux gardes, font signe 
de venir, qu'ils livreront passage... Un 
grand nombre d'autres gardes, la crosse 
en l'air, des femmes et des enfants débou 
chent sur le flanc opposé... Lecomte cerné 
commande trois fois le feu. Ses hommes 
restent l'arme au pied. La foule se joint, 
fraternise, arrête Lecomte et ses off iciers» 
Un peu plus tard « t r o i s coups de canon 
tirés à blanc annoncent à Paris la reprise 
des buttes». 

« A la gauche de Lecompte. le général 
Paturel a vainement essayé de faire des 
cendre par la rue Lepic quelques-uns 
des canons du Moulin de la Galette. La 
foule a arrêté les chevaux, coupé les traits, 
pénétré les soldats et ramoné à bras les 
canons sur les buttes ; les soldats qui 
gardent le bas de la rue, la place Blanche, 
ont levé la crosse en l'air». ? 

Répondant à la violence réactionnaire 
par la violence révolut ionnaire de masse, 

le prolétariat avait engagé place Pigalle 
une bataille décisive et avait arraché sa 
première victoire : la folle offensive de 
Thiers était repoussée à Montmartre. 

Thiers et son gouvernement s'étaient 
réfugiés aux Affaires étrangères Quand il 
sut la débandade de ses troupes, il donna 
l'ordre de les faire replier sur le champ 
de Mars. Vers 10 heures, les bataillons 
populaires parisiens défilèrent devant le 
refuge des capitulards. Les ministres se 
crurent perdus. Thiers se sauva par un 
escalier dérobé et partit pour Versailles. 

Auparavant le C o m i t é central de la 
Garde nationale s'était réuni en session 
extraordinaire et avait d o n n é l'ordre d'oc­
cuper le ministère de la Guerre, l'Hôtel de 
Ville et d'autres édifices gouvernementaux. 
La lutte armée s'étendait rapidement et les 
victoires se succédaient. 

Les bataillons fédérés debout poursui­
vaient leur offensive. Les généraux Lecom­
te et Clément Thomas étaient passés par 
les armes. L'un des responsables de la 
Garde nationale. Brunei, enveloppait la 
caserne du Prince-Eugène occupée par le 
120é de ligne, tout prêt à fraternisé On 
laissa forcer les portes. Le commandant 
entouré d'officiers voulant prendre des airs, 
Brunei fit coffrer tout le monde... L'im­
primerie nationale était occupée vers 17 
heures... Deux heures et demie après, alors 
qu'une autre caserne s'était rendue, l'Hôtel 
de Ville était cerné. 

La bourgeoisie son gouvernement et 
son armée étaient vaincus. Thiers qui avait 
lancé un appel à la Game nationale avait 
subi un cinglant échec : sur 300 000 gardes 
nationaux, 300 seulement l'avaient suivi à 
Versailles Mais il eût fallu que les ouvriers 
parisiens ne se contentent pas de chasser 
Thiers, qu'ils le poursuivent sans attendre 
dans sa retraite versaillaise, pour empêcher 
qu'il ait le temps de réorganiser ses forces. 

C'est bien par la violence révolut ion­
naire que le prolétariat avait remporté c r i " 
victoire, mais à coup sur la Gaide nationale 
s'était m o n t r é e trop clémente à 1'.'^ 
des réactionnaires vaincus. Engels devait 
déclarer : « L a Commune de Pans aurait-
elle duré un seul jour, si elle ne s'était 
pas servie de cette autor i té du peuple 
armé face aux bourgeois ? Ne peut-on, 
au contraire, lui reprocher de ne pas s'en 
être servie assez largement ?» 

Dix jours après la Commune était pro­
clamée. Le lendemain elle décrétait qu'aau-
cune force militaire, autre que la garde 
nationale, ne pourra être créée ou introdui­
te dans Paris» 
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Toute une série d'autres décrets de­
vaient ensuite être pris. Ils visaient à 
détruire la vieille machine de l'Etat bour­
geois et à améliorer les conditions de vie 
et de travail du peuple. La Commune im­
posait par les armes, le premier Etat de dic­
tature du prolétariat. 

L a classe o u v r i è r e ne peut pas se 
contenter de prendre telle quelle 
la machine de l'Etat et de la faire 
fonctionner pour son propre 
compte. 

L'instrument politique de son as­
servissement ne peut servir d'ins­
trument politique de son é m a n ­
cipation. 

K a r l Marx 

Mais bientôt en collusion avec l'armée 
prusienne, Thiers lance ses troupes contre 
Paris. Début mai, il commence à lancer dos 
obus sur les masses populaires parisiennes. 
La riposte que lui opposent les travailleurs 
en armes est forte. 

Mobilisation des masses populaires 
pour d é f e n d r e la Commune 

Des femmes du peuple demandent des 
armes au C o m i l é de salui public pour dé­
fendre comme tous les travailleurs la Com­
mune et la République. Immédiatement 
le C o m i t é de salut public répond à leur 
appel et la 1ère compagnie de citoyennes 
volontaires est organisée et armée. 

Charles Delescluze, délégué civil à la 
Guerre, et le C o m i t é de salut public lancent 
des appels, tel celui-ci : 

« A u peuple de Paris, 
A la garde nationale, 
Citoyens, 
Assez de militarisme, plus d'Etats-

Majors galonnés et dorés sur toutes les 
coutures ! Place au peuple, aux combat­
tants aux bras nus ! L'heure de la guerre 
révolut ionnaire a sonné. 

» L e peuple ne connait rien aux ma­
nœuvres savantes ; mais quand i l a un 
fusil à la main, du pavé sous les pieds, 
i l ne craint pas tous les stratégistes de 
r é c o l e monarchiste. 

» A u x armes ! Citoyens, aux armes ! 
Il s'agit, vous le savez de vaincre ou de 
tomber dans les mains impitoyables des 
réactionnaires et des cléricaux de Ver­
sailles, de ces misérables qui ont, de parti 
pris, livTb .a France aux Prussiens, et qui 
nous font payer la rançon de leurs tra­
hisons !...» 

Les représentants du prolétariat parisien 
organisaient ta défense, lançaient des 
appels aux soldats lancés par Thiers, leur 
expliquant que : « L o r s q u e la consigne est 
infâme, la désobéissance est un d e v o i r » . 
Et les Versaillais subirent encore nombre 
de revers. 

Mais ils ne reculèrent devant aucun 
crime. 
Le premier convoi de prisonniers parisiens 
amené à Versailles fut l'objet des pires 
atrocités. 

Ce n'est que le 28 mai 1871 que tes 
dernieis défenseurs de la Commune suc­
combèrent sur les hauteurs de Belleville 
et de Méni lmontant. 

Néanmoins la glorieuse Commune de 
Paris allait demeurer immortelle. Immortel 
le premier Etat de dictature du prolétariat 
que le monde ait connu ! Le 23 mai 1871 
Karl Marx disait : « L a fin semble proche 
mais m ê m e si la Commune était écrasée, 
la lutte ne sera que différée. Les principes 
de la Commune sont éternels et ne peuvent 
pas être anéantis ; ils ne cesseront de s'im­
poser jusqu'au jour où la classe ouvr ière 
obtiendra son affranchissement.» 
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